
S
’agissant du déroulé et des scénarii 
possibles de sortie du Royaume-
Uni de l ’Union européenne, 
il convient de rappeler que le 

Traité sur l’Union européenne (TUE) 
prévoit une procédure de de retrait en 
trois étapes, mais dont la mise en œuvre 
est largement ouverte à la négociation 
politique. En effet, en vertu de l’article 50 
du TUE, le Royaume-Uni doit tout d’abord 
notifier son intention de se retirer de 
l’UE au Conseil européen qui est alors 
chargé de négocier un accord fixant les 
modalités de sortie (date d’effet, cadre 
des relations futures avec l’UE…). Cet 
accord est conclu au nom de l’UE et doit 
être adopté par le Conseil (des ministres) 
à la majorité qualifiée, après approbation 
du Parlement européen.
La date de retrait effective est celle prévue 
par l’accord, qui entraîne l’application des 
dispositions négociées et la cessation de 
l’application au Royaume-Uni des Traités 
et textes européens. 
En l’absence d’un accord, passé un délai 
de deux ans à compter de la notification 
de son intention de se retirer de l’UE 
ou en cas de blocage par le Parlement 
européen, les traités, directives et 
règlements (et donc également les 
avantages qu’en tire le Royaume-Uni en 
ce qui concerne les conditions d’accès au 
marché européen) cessent de s’appliquer, 
sauf si le Conseil européen décide à 
l’unanimité une prorogation de ce délai. 
À  l ’ h e u r e  a c t u e l l e ,  l ’ i n c e r t i t u d e 
concernant la date effective de sortie du 
Royaume-Uni est d’autant plus grande 
que le gouvernement britannique ne 
semble pas très pressé, la Première 
ministre Theresa May ayant déjà exprimé 
son intention d’attendre plusieurs mois 
avant de procéder à la notification qui 
enclenche formellement le processus. 

Le vote en faveur de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne constitue un 
tsunami politique et économique en raison des incertitudes qu’il crée pour la dynamique 
de construction et de fonctionnement de l’UE, mais également parce que le mécanisme de 
retrait d’un État n’ayant jamais été actionné, les marges d’interprétation quant au processus 
juridique et institutionnel sont importantes. Et ce, dans un contexte où les enjeux politiques 
et économiques sont nombreux. 

Brexit : et maintenant ?

c’est dans l’air

Le retrait du Royaume-uni pourrait donc 
n’être effectif que dans plusieurs années. 

DEUX SCÉNARII SE PROFILENT
Par ailleurs, deux scénarii concernant les 
relations entre le Royaume-Uni et l’Union 
paraissent envisageables. Le premier 
est celui d’une adhésion à l’Espace 
Économique Européen (EEE).  En effet, en 
devenant membre de l’EEE, sur le modèle 
de la Norvège par exemple, le Royaume-
Uni pourrait continuer de bénéficier des 
quatre libertés qui fondent le marché 
unique de l'UE : liberté de circulation 
d e s  m a r c h a n d i s e s ,  d e s  s e r v i c e s , 
des personnes et des capitaux. En 
contrepartie, les conditions de l’adhésion 
à l’EEE obligeraient le Royaume-Uni à se 
conformer aux règles européennes, mais 
sans pouvoir participer à leur élaboration, 
réservée aux États membres de l’UE, mais 
également à s’acquitter de contributions 
au budget de l’UE, lesquelles, bien 

que négociées, pourraient s’avérer 
substantielles. Certains experts ont 
ainsi évoqué une contribution de l’ordre 
de 80 % de ce que le Royaume-Uni paie 
actuellement.
Le second est celui de la conclusion 
d’accords bilatéraux entre le Royaume-
Uni et l’UE. Ces accords pourraient 
s’inspirer des accords commerciaux 
conclus par l’UE avec les pays tiers qui 
portent sur un champ plus ou moins 
large de secteurs et qui offrent un accès 
au marché unique variable. Au regard de 
l’ampleur et de la diversité des relations 
entre le Royaume-Uni et l’UE, leur 
négociation devrait cependant prendre 
du temps. 
Autre conséquence au sein de l’UE, la 
sortie du Royaume-Uni de l’UE devrait 
conduire à un renforcement du poids 
politique des pays les plus importants 
en termes de population : l’Allemagne, la 
France, l’Italie, l’Espagne et la Pologne. 
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Le déclenchement de "minorités de 
blocage" au sein du Conseil, qui doit 
comprendre au moins quatre membres 
du Conseil représentant plus de 35 % de 
la population de l'UE, sera plus difficile 
à atteindre. Les initiatives communes 
F r a n c e - A l l e m a g n e  a u r o n t  d o n c 
"mécaniquement" moins de risques d’être 
remises en cause par les gouvernements 
des autres États membres. Les équilibres 
stratégiques au sein de l’UE pourraient 
donc être bouleversés par la sortie du  
Royaume-Uni.
Le secteur des services financiers, où le 
Royaume-Uni a construit un leadership 
mondial et une porte d’entrée pour 
le reste du monde sur l’ensemble du 
marché européen sera particulièrement 
concerné par la sortie du Royaume-Uni 
de l’UE. L’arrêt du bénéfice des traités 
européens entraînera en effet l’arrêt de la 
libre circulation des biens et des services, 
et notamment la perte du bénéfice du 
passeport unique européen pour les 
produits et services financiers. 
L’enjeu le plus important sera donc, pour 
les institutions financières établies au 
Royaume-Uni, de bénéficier d’un principe 
équivalent afin de continuer à pouvoir 
exercer leurs activités sur le continent 
européen. Les institutions européennes 
seront sans doute très exigeantes en 
matière de règles et de supervision pour 
leur octroyer ce droit.
Par ail leurs,  les institutions vont 
probablement tenter de préserver 
l’agenda législatif et règlementaire 
prévu, en ce qui concerne la régulation 
des services financiers. Pour autant, 
plusieurs effets du Brexit devraient 
se faire ssentir dans les mois à venir. 
Tout d’abord, le portefeuille Stabilité 
financière, Services financiers et Union 
du marché des capitaux du Commissaire 
britannique démissionnaire Jonathan 
Hill a été immédiatement attribué au 
vice-président de la Commission, Valdis 
Dombrovskis. L’approche anglo-saxonne, 
dominante au cours de ces 20 dernières, 
devrait donc perdre en influence. 
Ensuite,  le  paquet règlementaire 
concernant la titrisation actuellement 
examiné au Parlement européen, lui-
même déjà peu enthousiaste envers cet 
instrument après la crise financière de 
2008, pourrait être la première victime 

du Brexit avec l’affaiblissement, voire 
l’absence, de son promoteur historique.
D’une façon générale, la sortie du 
Royaume-uni des discussions pourrait 
conduire rapidement à un renforcement 
du poids des pays de l’Eurozone et donc 
un rehaussement du niveau d‘intégration 
commune, mais aussi un renforcement de 
l’arrimage de la supervision des services 
bancaires à celui de la supervision 
bancaire unique. 
Entre autres conséquences, la position 
française (et celle des pays du Sud) devrait 
être renforcée au sein des agences 
européennes de régulation financière. 
Le board de ces agences étant composé 
de représentants des régulateurs 
nationaux, le rôle de coordination, de 
contrôle et de supervision de l’ESMA 
(European securities and markets 
authority) pourrait être accru avec 
le départ du très influent régulateur 
britannique. Par ailleurs, l’EBA (European 
banking authority), actuellement située 
à Londres, pourrait déménager, voire 
fusionner avec l ’EIOPA (European 
insurance and occupational pensions 
authority) établie à Francfort. 
Certes, si le Royaume-Uni devenait 
membre de l ’EEE, et sous réserve 
d’adopter de légères modifications 

Le retrait du 
Royaume-
uni pourrait donc 
n’être effectif que dans 
plusieurs années.
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législatives, il pourrait continuer à 
bénéficier des libertés de circulation et 
donc du passeport européen pour ses 
services financiers ainsi que d’un rôle 
d’observateur au sein des agences de 
régulation. Toutefois, placé en dehors des 
instances décisionnelles, son influence 
en matière de régulation des services 
financiers, prépondérante jusque-là, sera 
considérablement diminuée.
L a  s o r t i e  d u  R o y a u m e - U n i  d e 
l 'Union ouvre incontestablement 
des perspectives nouvelles, même si 
beaucoup d’incertitudes demeurent. 


